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1. Convocation 

Milton Dyck déclare la séance ouverte à 11 heures, heure d’Ottawa.  

2. Observations liminaires 

S'exprimant depuis le territoire du Traité 4, Milton souhaite la bienvenue à l’ensemble des 
participant(e)s, puis parle de l'impact de la Covid que ressentent toujours nos membres 



et pour lesquels nous continuons d’apporter notre aide. Il ajoute que les nouvelles en 
provenance d'Ukraine sont extrêmement déprimantes et que la simple évocation d'une 
possible crise alimentaire est inquiétante. 
  

3. Adoption de l’Ordre du jour 

 La motion suivante est déposée :  
 
P/A St-Georges / Smith – QUE l’Ordre du jour proposé soit adopté. 
 
MOTION ADOPTÉE - À MAINS LEVÉES 
 

4. Heures des séances 

Dorothy demande à Milton si nous pourrions revoir les heures proposées ; après discussion 
avec le Conseil, les heures suivantes (heure locale d'Ottawa) sont proposées par le président. 
 

10 mai : 11 h – 16 h 

11 mai :  10 h – 16 h  

12 mai :  Réunions des comités permanents 

18 mai :  10 h – 16 h : Rapports des comités 

   

P/A McRae / Pennington – QUE les heures des séances proposées soient adoptées – 
MOTION ADOPTÉE - À MAINS LEVÉES 
 
 

5. Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil national d’octobre 2021  

P/A Carter / Austin - QUE le procès-verbal provisoire de la réunion d’octobre 2021 soit adopté.  
 

 
MOTION ADOPTÉE à l’unanimité – Vote consigné #1. 
 

6. Affaires découlant du procès-verbal précédent  

Rien à signaler. 
 
 
 



7. Rapport du président national 

Milton remet un rapport écrit au Conseil, et a également présenté un rapport verbal sur le solde 
actuel de ses congés annuels et compensatoires accumulés. Tout congé qu'il n'a pas le droit de 
reporter sera encaissé.  Il cède la présidence à Pat qui répond aux questions de membres du 
Conseil. 
 
Tammy a une question sur la décision du CNA de permettre la reprise des réunions en personne 
dans certaines régions. Elle est préoccupée par le fait que, d'une part, nous demandons la 
sécurité (aux CSST), mais que la décision nous met dans une position difficile avec nos 
employeurs. Milt répond qu'il comprend les préoccupations de Tammy, mais que l'AFPC suit les 
lignes directrices et les restrictions provinciales. Pat ajoute que les lignes directrices fédérales 
(en vertu desquelles nos membres travaillent) ne sont pas en harmonie avec les lignes 
directrices provinciales, ce qui constitue une source de conflit qui rend les choses très difficiles 
pour tout le monde.   
 
P/A McRae / Carter – QUE le Rapport fu président soit adopté.  

 
MOTION ADOPTÉE– À l’unanimité - Vote consigné #2. 
 
Pat laisse la présidence à Milton. 
 
 
8. Le point sur les employeurs 
Milton présente aux membres du Conseil une mise à jour écrite au nom de l'Exécutif national et 
précise que ces rapports ont été discutés avec le Conseil. 
 
AAC 
 
Christine désire une mise à jour sur le point qu'elle a soulevé à la réunion du CCSP d'hier avec 
AAC ; il y a beaucoup de conflits entre la Direction générale de la gestion ministérielle et la 
Direction générale des sciences et de la technologie dans sa région, de même que dans sa 
propre section locale. Milt fait une mise à jour pour Christine ; son point a été discuté en détail 
à la réunion et le besoin d'une gestion informelle des conflits a été reconnu. Il y aura une réunion 
de suivi pour aborder ce point et d'autres questions qui sont en cours dans sa région.  En ce qui 
concerne le travail à distance et la réintégration dans le milieu de travail, Milton mentionne que 
des discussions ont eu lieu à plusieurs niveaux au sein d'AAC. À l'heure actuelle, l'employeur 
évalue quels groupes peuvent travailler à distance par rapport à ceux qui doivent se présenter 
au travail. La difficulté vient du fait que cette question fait également l'objet de discussions à la 
table de négociation. Milton estime qu'il faudra au moins un an pour résoudre ce problème. En 
ce qui concerne la réunion du CCSP avec AAC, Pat mentionne qu'il y a eu une discussion sur 
la difficulté d'embaucher des gens de métier à AAC ; la raison en a été expliquée par Crista-
Lynn Ferguson (directrice générale), à savoir l'écart salarial, ce qui fait que AAC ne peut pas 
concurrencer les salaires versés dans le secteur privé. 
 



Jan parle des réunions non fonctionnelles du CCSP aux niveaux local et régional à AAC dans 
sa région. Milt répond que cette question a été soulevée avec le sous-ministre la semaine 
dernière au CCSPN, et que nous essayons de régler le problème ; il ajoute qu’une réunion de 
suivi est prévue pour aborder cette question. Il s’agit d’un problème qui dure depuis toujours, 
semble-t-il, même si les mandats ont été signés. Il est clair que les gestionnaires ne les suivent 
pas ; de nombreux courriels ont été envoyés à Gérard Benoit (président du CCSP de la région 
de l'Atlantique).  Jan enverra des informations supplémentaires à Milton. 
 
 
ACIA 
 
Jan a une question sur le processus de demande de congé syndical. Son congé a récemment 
été refusé aussi il se demande si c'est un problème pour d'autres personnes ou s'il s'agit d'un 
traitement sélectif de la part de l'ACIA. Milt posera la question à Brenda Dagenais, mais 
l'essentiel est que toute personne qui reçoit une lettre de congé syndical du bureau national ait 
l'approbation du Syndicat. Il ne devrait pas y avoir de pression de la part de l'employeur. En ce 
qui concerne le plan d'évacuation d'urgence des immeubles (BEUI) de l'ACIA, Jan veut savoir 
quel organisme ou quelle table est responsable de ce plan, s'agit-il de la sécurité ministérielle 
ou de la SST ?  Milt lui répond que la sécurité l'emporte sur la SST, mais que rien n'empêche 
de discuter de ce sujet à la table du CSST. 
 
Tammy souhaite faire le point sur la grave pénurie de personnel à l'ACIA. Que fait l'employeur 
pour y remédier ?  Milton indique qu'il y a eu beaucoup de discussions au CCSPN, mais que 
malheureusement, les choses n’ont pas été simples. La grippe aviaire a vraiment mis en 
évidence la pénurie de personnel ; dans les discussions avec l'ACIA, nous avons été très clairs 
sur le fait qu'elle ne peut pas modifier les exigences en matière d'éducation des EG (dans le 
processus d'embauche). Lors des discussions au niveau de l'Exécutif national, Milton croit que 
nous devons aller de l'avant avec une action politique. 
 
Dorothy présente un rapport d'étape sur le processus d'inspection standard (PIS) pour la viande. 
Le nouveau système passera bientôt à l'abattage et certain(e)s gestionnaires ont demandé une 
pause dans le processus. Les membres du Conseil ont discuté pour savoir si c'était une bonne 
chose ; le sentiment est que le PIS est bon pour nos membres et pour la sécurité alimentaire en 
général, mais que nous devons procéder avec prudence. 
 
En ce qui concerne le Comité directeur national mixte sur la transition en matière d’emploi 
(CDNMTE), il y a eu une table ronde avec le Conseil pour évaluer ce qui se passe à travers le 
pays. Milton précise que l'ACIA nous bloque sur ce sujet et que nous n'avons pas une image 
claire des changements à venir. 
 
CCG 
 
Milton indique que les nouveaux changements, s'il y en a, aux Règlements devront être publiés 
dans la Gazette, et que nous espérons le savoir bientôt. 
 
 



ÉFPC 
 
En ce qui concerne la Covid et le travail à distance, Milton fait savoir que l'employeur n'est pas 
pressé de ramener le personnel sur le lieu de travail.  Pat fait le point sur la conversion ED/AS, 
ajoutant qu'elle est en cours. Pour ce qui est des offres d'emploi non annoncées (estimées à 75 
%), Pat déclare que nous continuons à lutter contre ce problème. 
 
DDN 
 
Milton fait le point sur les dernières discussions avec June Wigner (présidente de l'Élément 
MDN). Jan en fait autant sur la réunion qui a eu lieu récemment avec les professeurs de langues 
; elle a été très productive et elle continuera à établir un réseau avec eux.  Jannick mentionne 
qu'un membre ED-EDS veut devenir délégué syndical et faire partie de notre Élément. Jannick 
enverra des renseignements supplémentaires à Milton pour que nous puissions faire un suivi. 
 
 
9. Le point sur le bureau national 
 
Pat ajoute des précisions sur le rapport de Milton qui a été distribué au Conseil. Il indique que 
notre personnel continue de travailler à distance à partir de la maison et que nous prévoyons 
avoir une discussion avec lui concernant un éventuel retour au travail. Quant à l'AFPC, l'édifice 
a récemment ouvert et un minimum de personnel a réintégré le lieu de travail. Pour sa part, 
Milton prévoit retourner à Ottawa en septembre. 
 
 

10. Fonds de justice sociale du Syndicat de l’Agriculture 

Au début de la deuxième journée, Pat soulève une question de privilège pour faire connaître la 
campagne Moosehide qui est en cours ; il s'agit d'une campagne qui s'oppose à la violence 
envers les femmes et les enfants. 
 
P/A Carter / Smith - QUE le Fonds de justice sociale verse 1 000 $ à la campagne Moosehide. 
 

 
MOTION ADOPTÉE à l’unanimité 
 
Pat présente un rapport d'étape sur le FJS, précisant que le Comité a examiné et approuvé 5 
projets :  
 
- Un total de 21 000 $ sur trois ans pour le Hour-a-Day-Study-Club (HADSC), projet soumis par 
Tramaine Whited, Section locale 00019. 
 
- 4 000 $ pour le programme de nutrition scolaire Maverick, projet soumis par Theresa Colenutt, 
Section locale 40054. 
 



- Un total de 14 000 $ sur deux ans pour le Highschool Carpentry Apprenticeship Program 
(Programme d’apprentissage scolaire en menuiserie), projet soumis par Elena Beynon, Section 
locale 40022. 
 
- 100 $ pour le Corner Brook Status of Women Council, projet soumis par Terry Sacrey, Section 
locale 90076 
 
- 100 $ pour le Gateway Status of Women Council de Port-aux-Basques, projet présenté par 
Terry Sacrey, Section locale 90076. 
 
À titre d’information, Todd Smith remercie le Comité pour le don de 20 000 $ qui a été versé au 
Fonds d'aide aux victimes de l'inondation de la Colombie-Britannique en 2021, ce qui a vraiment 
contribué à augmenter le portefeuille du FJS. 
 

11. Négociations collectives 

Ce point est renvoyé au Comité de la négociation collective, de la santé et de la sécurité au 
travail. Voir le rapport ci-joint. 
 
 
 
12. Rapport des comités permanents – Voir ci-joint  
 

• Rapport du Comité des Statuts et de l’Éducation  
Todd lit le rapport du Comité (ci-joint). 
 
Motion: P/A - Dyck / Smith  
Que le Conseil adopte le rapport du Comité. 
À l’unanimité - Vote consigné #3 
 
 

• Rapport du Comité des finances et des communications  
Sherry et Stéphane lisent le rapport du Comité (ci-joint). 
 
Motion : P/A - St-Georges / Hunt.  
Que nous utilisions l'excédent accumulé en 2020 et 2021 pour rembourser les sommes 
restantes nécessaires à la levée de notre taxe de 2 $/m/m, dès que possible. 
 
À l’unanimité - Vote consigné #4 
 
 
Motion : P/A - St-Georges / Scaramella.  
Que le Conseil adopte le rapport du Comité. 
 
À l’unanimité - Vote consigné #5 



 
 

• Rapport du Comité des questions générales 
Les membres du Comité se relaient pour lire le rapport (ci-joint). Pendant la lecture du rapport, 
la motion suivante est présentée : 
 
Motion: P/A – Mardli / Carter. 
Que le Conseil adopte le rapport du Comité. 
 
À l’unanimité - Vote consigné #7 
 
 

• Rapport du Comité des négociations collectives, de la Santé et de la sécurité  
Les membres du Comité se relaient pour lire le rapport (ci-joint).  
 
Motion : P/A - McRae / Austin 
Que le Conseil adopte le rapport du Comité. 
 
À l’unanimité - Vote consigné #8 
 
 
 
13. Action politique 
 
Milton présente un rapport d'étape dans lequel il fait remarquer que le plus grand problème 
auquel nous serons confrontés au cours des deux prochains mois sera la négociation collective 
et une éventuelle action de grève. Pour le Conseil, les propositions salariales sont une blague, 
c’est pourquoi nous devons être prêts à nous mobiliser. Le Conseil discute d'autres domaines 
où une action politique est nécessaire : La Loi sur les grains du Canada à la CCG ainsi le PMIA 
bovins à l’ACIA. 
 
 
 
14. Mandat sur les vaccins 
 
Milton a présente un rapport d'étape ne la matière, faisant remarquer que le mois dernier, nous 
étions censés avoir une mise à jour semestrielle, mais nous attendons toujours que cette réunion 
ait lieu ; c'est une question de politique et le retard se situe apparemment au niveau du PM. 
D'après la discussion avec le Conseil, il s'agit d'une question très polarisée sur le lieu de travail.  
Milton rappelle à tout le monde qu'il s'agit d'une politique de l'employeur, que nous ne prenons 
pas parti mais que nous devons être là pour nos membres, que les tensions sont élevées et que 
nous ne pouvons pas écarter la possibilité de cas de violence en milieu de travail. Christine 
indique que nous devons faire pression à tous les niveaux sur nos employeurs, car il leur faut 
réaliser que le lieu de travail doit être sûr, et que cela a un impact important sur la santé mentale. 
 
 



15. Finances des sections locales – Règlement 15 
 
Milton fait le point sur la situation et explique pourquoi cette question a été renvoyée au Comité 
des finances. Il nous faut une recommandation sur ce qu'il convient de faire pour les sections 
locales qui accusent un retard chronique dans la présentation de leurs états financiers. IL ajoute 
que les offres précédentes de renvoi de toutes les sommes retenues ne seront pas renouvelées 
et que nous nous conformerons au Règlement. Pour la recommandation du Comité, voir le 
rapport ci-joint. 
 
 
16.  Plan d’action du Conseil national sur l’engagement (T. Carter) 
 

Ce point a été renvoyé à tous les comités permanents pour qu'ils apportent leur contribution 
(voir les rapports des comités). 

Tammy souhaite une conversation structurée avec le Conseil afin que nous puissions élaborer 
une stratégie pour améliorer l'engagement. Nous devons relever de nombreux défis (grandes 
régions à couvrir, petites sections locales, Covid, lien avec les jeunes travailleurs et leurs 
valeurs, etc.). Todd indique que nous devons utiliser les efforts de mobilisation à venir pour 
engager les membres, faire adhérer les cotisant(e)s Rands.  Milton ajoute que nous devrions 
également utiliser le processus d'intégration des employeurs pour établir des liens avec les 
nouveaux membres et les mobiliser. 
 
 
17. Motion : Équité salariale pour les membres du Conseil national (T. Carter)  
 

Ce point a été renvoyé au Comité des finances pour qu'il en discute et propose des options à 
examiner par le Conseil (voir le rapport du Comité). Tammy déclare que sa valeur est la même 
que celle de tout le monde ici au Conseil, où nous sommes censés être égaux, et ajoute avoir 
le soutien de sa section locale.   

La motion ci-dessous est débattue juste après le dépôt du rapport du Comité des finances. 

(La motion originale de Tammy a été modifiée par une motion de Mardli / St-Georges, et adoptée 
à mains levées). 
 
MOTION  : P/A Carter / Mardli 
  
Attendu que nous travaillons sans relâche pour assurer une rémunération équitable aux 
travailleurs et travailleuses, et  
 
Attendu que le Syndicat de l'Agriculture a montré qu'il avait déjà traité équitablement les 
cadres pour leur retraite, et 
 



Attendu que lorsque nous faisons du travail syndical, nous sommes sur un même pied 
d’égalité ; par conséquent,  
 
Il soit résolu que dans le cadre de leurs fonctions au sein du Syndicat de l'Agriculture, 
lorsqu'une lettre est requise, tous les membres du Conseil reçoivent un salaire équitable, et 
 
Il est en outre résolu qu'en définissant un salaire équitable, une formule du taux moyen de 
rémunération des membres du Conseil soit calculée après chaque Congrès triennal du 
Syndicat de l'Agriculture, et   
 
Il est également résolu que, sur la base de ce qui précède, si un membre du conseil gagne 
plus que la moyenne, il recevra quand même son salaire.  Que sur demande, toute personne 
dont le salaire est inférieur à la moyenne recevra un versement complémentaire à ce salaire 
moyen. 
 
Motion ADOPTÉE – Vote consigné #6 
 
Les membres suivants ont voté CONTRE :  Sherry Hunt et Curtis Veale. 
 
 
18. Équité et diversité – Rapports du Comité sur les employeurs (G. Mardli) 
 
Gus désire savoir où nous en sommes sur ce point avec chaque employeur. Il siège déjà au 
Comité d'AAC mais, si possible, il aimerait assister aux réunions des autres comités 
d'employeurs sur l'équité et la diversité.  Tammy siège actuellement au comité de l'ACIA. Milton 
déclare qu'il verra ce qui peut être fait pour ajouter Gus aux comités des employeurs. Sherry 
désire savoir ce qu’il se passe avec le Groupe de travail sur l'équité entre les sexes de l'AFPC, 
car il n'y a pas eu de mise à jour depuis 2019. Milton n'a pas de réponse, mais il en parlera au 
CNA. 
 
 
 
19. Page du Comité des droits de la personne sur le site Web (G. Mardli) 
 
Ce point est renvoyé au Comité des questions générales (voir son rapport). 
 
 
20. Application pour l’auto-identification des groupes d’équité (G. Mardli) 
   
Ce point est renvoyé au Comité des questions générales (voir son rapport). 
 
 
21. Concours pour le nouveau logo des droits de la personne (G. Mardli) 
 
Ce point est renvoyé au Comité des questions générales (voir son rapport). 
 



 
22. Prochaine réunion du Conseil  
  
La prochaine réunion du Conseil national aura lieu à Ottawa du 2 au 5 novembre 2022. 
Tous les points de l’Ordre du jour ayant été traités, la séance est levée.  
 
Procès-verbal présenté par, 
 

 
Larry Budge 
Agent admininstratif 
 



Statuts et éducation 

Rapport du Comité des Statuts et de l’éducation 

 

1. Convocation  

2. Désignation d’un(e) secrétaire-archiviste - Todd 

3. Examen des procès-verbaux précédents  

a. Recommandation en suspens : que soient organisées des réunions périodiques avec les 

membres du Conseil national par région, avec inclusion possible d’un(e) ART. 

i. Les membres du Conseil pourraient demander à un(e) ART de les contacter au sujet de 

problèmes, si nécessaire. 

b. Recommandation en suspens : que soit planifiée une session de formation pour les membres 

du Conseil national sur l'utilisation et les caractéristiques de Google Drive ou MS OneDrive, et qu’il soit 

demandé au bureau quelle plateforme il utilise, le cas échéant, et que la même soit utilisée. 

c. Manuel du Conseil national et InfoClé : 

i. Le Comité a convenu de passer en revue les documents d'InfoClé et le Manuel du Conseil 

national, par échange de correspondance entre les réunions, et de se tenir mutuellement informés. 

1. Recommandation en suspens : que les documents d'InfoClé soient révisés au moins une fois 

par an ou par cycle et mis à jour, si nécessaire.  

d. Recommandation en suspens (documents d'InfoClé) : que la direction de l’Élément demande 

au personnel d'accorder une priorité beaucoup plus élevée à ce travail afin de s'assurer qu'il est 

effectué en temps opportun et qu'il fait l'objet d'un suivi mensuel.  

4. Éducation 

a. Nous avons envoyé des messages sur le Programme d'apprentissage mixte de l'ACIA. Toutefois, 

aucune demande d'ateliers du PMA n'a été reçue.  

i. La grippe aviaire a accaparé la plupart des ressources et de nombreuses formations et réunions 

ont été annulées ou reportées. 

ii. La plupart des formateurs/formatrices sont prêt(e)s et quelques autres sont en train de se 

joindre à nous. 

iii. Nous devons évoquer le PAM lors des colloques régionaux afin d'encourager l'engagement et 

l'adoption du Programme. 

iv. Suivi : qu’une communication sur le PAM soit envoyée. 

v. Nous ne savons pas si le PAM de l'ACIA se déroulera en personne.  



Statuts et éducation 

1. Nous recevons un certain montant d'argent de l'ACIA. Les options en personne et virtuelles sont 

évaluées et considérées. Nous aimerions revenir à des formations en personne.  

2. Certains ateliers du PAM fonctionneraient mieux en personne, comme les consultations 

syndicales-patronales. 

b. La formation en personne de l'AFPC reprendra cette année. 

i. Nous travaillons avec la VPER de l'Ontario pour coordonner la formation dans cette région. 

5. Manuel du Conseil national | InfoClé | Mise à jour des Statuts 

a. Nous allons devoir mettre à jour les Statuts après avoir reçu le rapport du Congrès de 2021, ou 

bien nous pouvons examiner les résolutions spécifiques qui ont été adoptées pour recueillir cette 

information. 

b. Il faudra convoquer une réunion distincte du Comité des Statuts.   

 

6. Discussion sur le Plan d'action pour l'engagement des membres 

a. Il nous faut organiser des activités d'engagement amusantes et établir des liens personnels. Les 

courriels ne fonctionnent pas ; il est préférable d’avoir des appels téléphoniques et des contacts en 

personne.  

b. Milton et Pat pourraient se rendre personnellement à des événements locaux et à des réunions 

dans les régions.  

i. Todd suggère de partager le travail de sensibilisation et d'engagement en personne avec 

l'ensemble de l'Exécutif national.  

ii. Milton fait remarquer qu'habituellement, un ou deux membres de l'Exécutif se rendent à un 

colloque ou à un cours de formation. Il faudrait qu'ils ajoutent quelque chose à l'ordre du jour ou qu'ils 

apportent une valeur ajoutée. Il faut tenir compte de l'argent, des avantages et de l'impression. 

c. Ce qui fonctionne dans les régions pour Jannick et Todd : 

i. Jannick : lorsque Magali était VPER pour le Québec, elle avait un discours efficace pour 

rassembler les gens :  organisation de réunions de 17 à 19 h organisées par la section locale pour 

répondre à des questions et établir des liens avec les membres ; avoir des discussions avec les 

membres sur leurs salaires et avantages sociaux suscite leur intérêt.   

1. Les membres ont peur des problèmes causés par Phénix, et par ailleurs comme nous nous 

dirigeons vers une impasse dans les négociations, nous devrions en parler davantage et expliquer ce 

que signifie un vote de grève. 



Statuts et éducation 

2. Le groupe SR de l'IPFPC a reçu d'énormes augmentations au cours des dernières années. L'écart 

entre les EG et les SR est beaucoup plus grand que par le passé.   

ii. Milton : il mentionne le désir d'avoir une prime de risque et les discussions au CNM où l'on 

nous a dit que cela n'arriverait jamais. 

iii. Todd : appels bihebdomadaires pour établir des liens avec les présidents des sections locales, 

réunions et/ou activités sociales en personne pour les membres, liées à la négociation, événements de 

fraternisation et/ou barbecues locaux, fournir de la nourriture lors des réunions. 

1. Demander à l'AFPC de payer la nourriture lors des séances de négociation. 

d. Les membres qui travaillent à domicile et qui relèvent d'une autre région doivent être pris en 

compte dans les efforts de mobilisation et de sensibilisation.  

e. Milton se rend accessible et visible au niveau local. 

i. Donner à la région de l'Ontario une attention supplémentaire, où un certain nombre de 

sections locales éprouvent des difficultés.  

7. Autres discussions : 

a. Cailean se joindra à ce Comité.   

 

Points en suspens 

1. Mises à jour de l’onglet InfoClé du site Web. 

a. Certains documents d’InfoClé ont été mis à jour mais les dates n'ont pas été modifiées. Randy 

fera le suivi avec l'Exécutif/le bureau. 

b. Recommandation : que la direction de l’Élément demande au personnel d'accorder une priorité 

beaucoup plus élevée à ce travail afin de s'assurer qu'il est effectué en temps opportun et qu'il fait 

l'objet d'un suivi mensuel.  

2. Réviser les références aux Statuts et au Manuel après avoir reçu le rapport du Congrès. 

 



Finances et communication 

RAPPORT DE LA COMITE DES FINANCES ET DE LA COMMUNICATION 
le 12 mai, 2022 
 
Présent : Patrick St-Georges – 1er VPEN Président 
  Sherry Hunt - VPR sud de l’Alberta 
  Stéphane Scaramella - VPR ouest du Québec 
 
Ex-Officio : Larry Budge - Officier administratif 
  
Invité :  s/o 
 
Absent : Vacant – VPR RCN 
 
 
Finance: 
 
Nous avons commencé notre réunion par une révision de notre effectif, en légère baisse à 7672 
membres. Il a été noté que nos RANDs sont autour de 25% (1932 RANDs). Nous avons ensuite 
mis à jour les taux de la directive sur les voyages du Conseil national mixte (CNM), et Larry 
transmettra sous peu au Conseil la demande de remboursement révisée en format Excel. 
 
Nouveaux taux kilométriques et de repas à partir du 1er avril 2022 : 
Pour le kilométrage, consultez la directive sur les voyages du CNM pour connaître les 
changements qui affectent votre région. 
Petit-déjeuner   $21.90 
Déjeuner    $22.15 
Dîner    $54.40 
Allocation totale de repas :  $98.45 
Indemnité de faux frais $17.30 
Total quotidien   $115.75 
 
Nous avons examiné les états financiers provisoires pour 2021 et il n'y a pas eu de grandes 
surprises depuis notre dernière révision en octobre 2021. La plupart des postes sont nettement 
inférieurs au budget, en raison des restrictions de voyage liées au Covid. Les droits de la 
personne (SCH-5) ont légèrement dépassé le budget, car ils ont tenu plusieurs réunions l'année 
dernière. Le poste le plus important (dépassement de budget) est celui de la traduction, car nous 
avons eu beaucoup plus de réunions que d'habitude. 
 
Il a été noté que nous sommes en bonne posture pour notre budget 2022-23, puisqu'il est basé 
sur un effectif de 6800 membres. Le Comité a également eu une discussion approfondie sur 
l'excédent important que notre Élément a accumulé, tout au long de cette pandémie et en raison 
des restrictions de voyage associées. Nous avons donc fait un exercice de remue-méninges 
pour trouver plusieurs idées que le Conseil national pourrait examiner. 
 

- Retirer la cotisation de $2 /m/m (~1,7 M$) ; 
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- 4  Agent.e.s des relations de travail (ART)... actuellement, une ART est en congé de 
longue durée (donc hors de notre liste de paie), mais lorsqu’elle reviendra, notre excédent 
couvrira le salaire/les avantages supplémentaires ; 

- Sachant que notre Élément a dû procéder à d'importantes restrictions financières en 2012 
(pendant les coupes), ce n'est pas une mauvaise idée de conserver une partie de 
l'excédent, au cas où il y aurait une autre série de coupes (les élections fédérales 
approchent) ; 

- Financement pour l'engagement des membres: 
o Demander aux VPR d'organiser 2 colloques régionaux (ou plus) par année; 
o Programmes de développement local, appuyant les initiatives de l'AFPC ; 
o Aider les sections locales plus petites/isolées qui ont des difficultés à participer 

aux colloques régionaux (à discuter d’avantage) ; 
 
A partir de ces idées, une motion a été faite par Sherry, secondée par Stéphane pour : 
 
 Que nous utilisions l'excédent accumulé en 2020 et 2021 pour rembourser les sommes 
restantes nécessaires afin de lever notre cotisation de 2 $/m/m, dès que possible. 
 
La motion est adoptée. 
 
Le raisonnement : Bien que nous soyons en bonne voie pour résoudre ce prélèvement d'ici la 
fin de l'année civile, nous pensons que l’impôt de ce prélèvement de 2 $ serait très bien accueillie 
par nos membres. Nous recommandons également que cette initiative soit 
communiquée/affichée sur notre site Web. C'est un petit résultat positif des 2 ans de pandémie 
que nous avons tous endurés.. 
 
Finances locales - Règlement 15 : 
 
Le Comité délibère sur le Règlement 15 (sections locales qui n'ont pas respecté les règles de 
présentation de leurs finances locales). Cinq sections locales ont été décrites comme étant en 
retard dans la présentation de leurs finances depuis 2017 : deux sections locales de la région 
de la capitale nationale, deux sections locales de l'Atlantique ouest et une section locale du sud-
ouest de l'Ontario. Le président national (PN) a communiqué à plusieurs reprises avec chacune 
de ces sections locales et a essayé (à plusieurs reprises) de mettre de l'ordre dans leurs finances 
locales. Le Comité a beaucoup discuté de cette question et nous pensons finalement qu'elle 
comporte une responsabilité importante et une perte de responsabilité financière. Le Comité a 
discuté de diverses options et nous pensons que la seule option qui reste est de mettre ces 
sections locales en tutelle, mais nous n'avons pas de mécanisme dans nos statuts et 
règlements, c'est pourquoi nous recommandons au PN de faire des recherches (discuter avec 
l'AFPC) sur la façon de reprendre le contrôle des finances de ces sections locales. Nous n'étions 
pas certains de l'impact de la mise en tutelle d'une section locale sur les exécutifs actuellement 
élus dans ces sections locales respectives. 
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Plan d'action pour l'engagement :  
 
Chaque comité permanent a été chargé de réfléchir à des idées d'engagement des membres. 
Nous avions déjà commencé à y penser, lors de nos idées pour utiliser notre surplus. Suite à 
ces discussions, nous avons considéré les idées suivantes : 

- Organiser des choses amusantes, comme des livres de cuisine... 
- Lancer des campagnes unifiées, comme la sécurité alimentaire, le changement 

climatique, le mouvement/transport des céréales ou la promotion du bilinguisme... 
- Utiliser des concours (avec des prix) pour engager les membres, comme une campagne 

RAND... 
 
Considérations sur la motion - Rémunération équitable pour le Conseil national : 
 
Enfin, le Comité a été chargé de discuter et de proposer des options à examiner par le Conseil, 
concernant la motion pour une "rémunération équitable des membres du Conseil national". Dans 
le cadre de nos réflexions, nous avons constaté que certains autres Éléments offraient un 
"salaire complémentaire" à leurs membres du Conseil (en plus de leur compensation salariale 
provenant du code de congé 641). Le comité a examiné les salaires moyens de notre Conseil 
national actuel et il est arrivé à près de 285 $/jour, avec seulement 4 membres sous cette 
moyenne. Si elle est approuvée, cette mesure a été chiffrée à environ 5000 $ par an. 
 
Cette motion a fait l'objet de nombreuses discussions et il a été estimé que si notre Élément 
devait envisager un salaire complémentaire, il faudrait que le Comité permanent des Statuts et 
de l'éducation envisage de rédiger un libellé dans nos règlements, si le Conseil décidait 
d'appuyer cette motion. Le Comité a ajouté quelques autres suggestions : 
 

- Le salaire moyen du Conseil national devrait être recalculé après notre Congrès national 
triennal (après élections des VPEN, VPR et du Directeur ou de la Directrice nationale des 
droits de la personne); 

-  Les versements complémentaires devraient être effectués sur demande ; 
-  Les versements complémentaires ne sont pris en compte que pour les jours de congé 
visés par le code 641 (c'est-à-dire généralement les jours de semaine) ; 
-  Les versements complémentaires ne s'appliqueraient qu'aux événements/activités liés à 
l'Élément ; une résolution devrait être soumise aux congrès régionaux ou nationaux de l'AFPC 
pour les versements complémentaires connexes ; 
-  Tout salaire supplémentaire sera imposé à un taux général (~25%) et les feuillets d'impôt 
de T4A seront émis en conséquence. 
 
Demandes d'évaluation des coûts émanant d'autres comités permanents : 
 
Le Comité permanent général nous a envoyé ces 3 demandes : 
 
1- Conception d'une page Web indépendante pour le Comité des droits de la personne du 
Syndicat de l'Agriculture, qui sera auto-surveillée et maintenue par deux membres du Comité 
des DP. 
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 Notre réponse : Malheureusement, nous n'avons pas été en mesure de fournir une 
réponse chiffrée, car nous avions besoin de plus d'informations pour déterminer le niveau 
d'accès et de complexité nécessaire pour ce site Web. 
 
2- subvention internet pour les représentants régionaux du Comité des droits de la personne. 
représentants régionaux et directeur suppléant uniquement 
a) à 30 $/mois 
b) à 50 $/mois 
 
 Notre réponse : Aucun coût, puisque cela pourrait être absorbé dans le poste budgétaire 
existant des activités régionales en matière de droits de la personne. 
 
3- Offre d'un exercice virtuel de couverture kairos aux représentants du comité des droits de la 
personne (et facultatif au conseil) le 21 juin, journée nationale des peuples autochtones.  Cet 
exercice est destiné à renforcer l'esprit d'équipe et à favoriser le travail d'équipe entre les 
représentants du comité des droits de la personne et les membres du Conseil, afin de célébrer 
cette journée spéciale. 
ps: Est-ce qu’un ou une de nos agent.e  des relations de travail offre ceci de façon virtuelle ? 
Ou le personnel de l'AFPC le fait ? 
 
Notre réponse : Une fois de plus, nous n'avons pas été en mesure de fournir un coût, car nous 
avions besoin de plus d'informations/de conseils/détails sur cette demande ; comme une journée 
complète/partielle, un animateur spécifique (en tête), la plateforme Zoom fonctionnera-t-elle, des 
besoins en interprétation/traduction ? 
 
 
 
Dans l'ensemble, le comité a eu d'excellentes discussions de collaboration aujourd'hui. 
 
Ce rapport est proposé par : Patrick St-Georges 
Et secondé par : Sherry Hunt 
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Comité des questions générales 

 

Le Comité s'est réuni virtuellement le 12 mai 2022. 

Participant(e)s : Gus M, Stewart S, et Tammy Carter.   

Absence excusée : Audrey St. Germain 

Tammy accepte de rédiger le procès-verbal.  

 

Affaires découlant du dernier procès-verbal : 

Le Comité a examiné le Registre des suivis qui a été déposé à la dernière réunion du Conseil. 

Malheureusement, en raison de l'absence du président, nous n'avons pas été en mesure de savoir si les 

points avaient été traités. Le Comité a communiqué avec le président (Milton Dyck) et le 1er VPN (Pat 

St-Georges), mais ni l'un ni l'autre n'ayant pu confirmer que les points avaient été traités, nous 

supposons donc qu'ils sont reportés. Le fichier des suivis est joint au présent document, car nous 

estimons qu'il devrait être reporté et que chaque suivi devrait être attribué à une personne en tant 

que responsable, afin que nous puissions nous assurer d’être efficaces à l'avenir. 

L'une des principales préoccupations du Comité vient du fait que le dernier procès-verbal indiquait que 

la page Web serait mise à jour dans les cinq mois, ce qui n'a pas été fait. Nous demanderons à notre 

président et à l'Exécutif d'en faire une priorité, car cela pose des problèmes aux membres et nous 

pensons que cela affecte la perception que les membres peuvent avoir du Syndicat. De plus, une 

grande partie de l'information en ligne sur la page Web est périmée.  

Le Comité espère travailler avec le président entre les réunions du Conseil pour s'assurer que les 

choses sont terminées en vue de la prochaine réunion du Conseil.  

Le Comité estime que le moment est probablement venu d'envisager de confier la mise à jour de la 

page Web à une personne réelle, ce qui serait son emploi, car cette page est manifestement périmée.   

Affaires nouvelles  

1- Plans d'engagement des membres 

Le Comité a eu une longue conversation sur cette question, au cours de laquelle de nombreuses idées 

ont été avancées. Nous demandons au Conseil de prendre certaines des idées suivantes en 

considération, et de s'en inspirer. 

- Campagne ‘Amenez un(e) ami(e)’ - L'idée de cette campagne vient du fait que nous pensons qu'une 

petite interaction significative a généralement plus de chances de durer. Nous avons en effet pensé 

que le Syndicat de l'Agriculture pourrait inviter quelques personnes par région à assister à des 
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événements avec leurs VPR, etc. pour avoir une idée de ce que nous faisons. Ces rencontres pourraient 

être virtuelles ou en personne, mais nous espérons qu’elles le seront éventuellement en personne.   

- BBQs/Rencontres à la sortie des établissements - Même si nous ne pensons pas qu'il s'agisse d'une 

approche universelle, cela pourrait être un outil à utiliser dans les grands sites centralisés. Avoir des 

étiquettes avec des codes QR ou nos coordonnées pour les diriger vers nous. Les jours de grande 

chaleur, distribuer des friandises, etc. avec des liens vers des informations. Idées à exploiter pendant la 

Semaine de la fonction publique également.  

- Chasse au trésor virtuelle - envoi d'un courriel avec une idée de chasse au trésor. La chasse au trésor 

consisterait à trouver des réponses sur le Syndicat dans les sites Web de l'AFPC, du CTC, etc. Le seul 

problème est que notre site Web n'est pas à jour, mais on pourrait choisir des questions sur des 

thèmes d’actualité. Prix pour le(la) gagnant(e), prix de participation pour tout le monde -- par exemple, 

pour chaque personne ayant participé, nous ferions un don de 2 $ à une banque alimentaire, etc. dans 

sa région.  

- Concours de photos - montrez-nous ce qui est formidable dans votre région du Canada et comment 

votre travail y contribue. (Je pensais simplement à l'agriculture dans votre région du pays, mais 

beaucoup de membres ne travaillent pas dans le domaine de l'agriculture). 

- Appels individuels - donner des listes, et laisser les VPR essayer de contacter ne serait-ce que cinq 

personnes par semaine.   

- Visites et rencontres avec la population locale.   

- Tendre la main à d'autres Éléments - voir si quelqu'un a des exemples de réussites sur la façon de 

s'engager. 

- On a suggéré l’idée d'un camp syndical pour l'agriculture, par exemple : deux membres de chaque 

région pour un total de vingt-quatre, avec une allocation pour six personnes, si nécessaire, pour les 

places au nom de l'équité, le tout financé par le SA. L'idée était de prendre des personnes que nous 

considérons comme de futur(e)s dirigeant(e)s (avec un peu de chance) et de leur donner des 

connaissances plus approfondies sur nous au SA. La réalité est que nous sommes quelque peu perdus 

dans l'AFPC dans son ensemble. 

- Présence dans les réseaux sociaux : nous pensons que cela DOIT se faire. Nous avons suggéré de 

demander au SEIC comment il gère les siens, etc.  C'est là que les gens nous cherchent en premier et 

nous ne sommes pas très présents. 

2.  Page web pour le Comité des droits de la personne 

Une discussion a eu lieu sur le fait que le Comité des droits de la personne a l'impression que 

ses informations ne sont pas facilement mises en évidence et qu'il aimerait avoir sa propre page. Bien 

que le Comité soit tout à fait d'accord avec cette idée, la décision finale était que nous devrions 

probablement revoir notre propre page Web avant d'en ajouter une autre à surveiller. Il a été 

mentionné que certain(e)s représentant(e)s des RH sont assez compétent(e)s en matière de 
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technologie, mais que s'ils ou elles quittent leur poste, la page doit continuer à fonctionner -- il y a 

donc encore du travail à faire à ce sujet.  

3.  Formulaire d'auto-identification pour les groupes d'équité 

 Le Comité des droits de la personne aimerait faire approuver un formulaire d'auto-

identification, lequel se trouve au bas de ce document pour révision. Nous avons examiné ce qui nous 

a été envoyé à l'origine et nous voulions nous assurer que le langage était inclusif. 

4.  Concours pour un nouveau logo du Comité des droits de la personne 

 Le Comité des droits de la personne aimerait lancer un concours pour concevoir un nouveau 

logo. De nombreuses discussions ont eu lieu au sein du Comité sur ce qui devrait être inclus, etc. Le 

nouveau logo doit-il avoir la même composition que celui du SA ?  En l'absence de directives, nous 

n'avons rien à lui soumettre.   

Suivi #1 – Que soit déterminé ce qui doit figurer sur le logo du CDP, s'il y a des paramètres à respecter, 

et qu’un rapport soit adressé à Gus pour qu'il puisse transmettre l'information au Comité.  

5.  Internet payé pour le Comité des droits de la personne 

 Le Comité des droits de la personne a demandé un accès payé à Internet. Il a été informé que le 

bureau a jugé que cela serait un problème, mais le Comité a estimé qu'il était important de 

documenter cet aspect des choses pour l'avenir afin qu'il ne soit jamais question de douter où et 

quand cela s'est produit. Larry Budge confirme que cette demande peut être intégrée dans le budget 

dont disposent déjà les comités et qu'elle ne pose pas de problème. 

6.  Activité des couvertures de Kairos 

 Le Comité des droits de la personne a demandé que l’Élément organise une telle activité pour 

ses membres ainsi que pour le Conseil, l'objectif étant de le faire le 21 juin. Le Comité est favorable à 

cette idée, mais n'est pas certain qu'elle puisse être réalisée dans ce délai.  

Suivi #2 : Qu’il soit demandé au président et au directeur des ressources humaines de travailler avec 

l'Exécutif pour voir si ce processus peut se faire, et s'il peut l’être à temps pour le 21 juin.  

Motion d’adoption du rapport : 

Respectueusement proposée et appuyée par Gus et Tammy.  
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Formulaire d'auto-identification 

Les membres qui appartiennent aux groupes suivants sont invités à s'auto-identifier. Cette information 

est volontaire et confidentielle et sera utilisée dans le but de soutenir nos initiatives et programmes 

d'équité. 

Définitions  

PSH – ‘personne en situation de handicap’ désigne toute personne qui rencontre des obstacles 

découlant de déficiences physiques, mentales, sensorielles, psychiatriques ou d'apprentissage. 

PMR – ‘personne de minorité raciale’ " au Canada : personne de couleur ou de race non blanche, quel 

que soit son lieu de naissance. 

Informations obligatoires marquées d'un * 

Nom * : 

Courriel * : 

ID DE L'AFPC : 

Section locale : 

Adresse postale * : 

Ville * : 

Code postal * : 

Téléphone : 

Veuillez cocher toutes les cases pertinentes : 

󠇯 Autochtone 

󠇯 Communauté LGBTQ2+ : 

󠇯 Personne en situation de handicap 

󠇯 Personne de minorité raciale 

󠇯 Femme 

󠇯 Personne non binaire 

J'accepte par la présente que le Syndicat de l'Agriculture utilise les renseignements indiqués à la 

section Auto-identification à des fins administratives. Il pourrait s'agir de solliciter votre participation à 

des comités d'équité/de diversité, à des conférences, à des colloques, et de vous envoyer des 

informations sur les initiatives d'équité/de diversité du Syndicat de l'Agriculture. 

Signature : ....................................................................
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Comité des négociations collectives et de la Santé et sécurité 
 
Date : le 12 mai 2022 
Lieu : réunion virtuelle sur la plate-forme Zoom 
 
Participant(e)s : 
Dorothy McRae, 3ème VPEN (présidente) 
Christine Austin, VPR Est de la C.-B. 
Jan Pennington, VPR Est de l’Atlantique 
Curtis Veale, VPR Saskachewan 
Présidente : Appel nominal – Début des travaux à 8 h 07 HNP 
 
Secrétaire-archiviste : Christine Austin 
 
Nota : Suivi des recommandations conformément au Registre des décisions qui sera rédigé à partir des 
rapports de tous les comités. 
 

1. Mot de bienvenue 
 

2. Examen du procès-verbal de la réunion d’octobre 2021 
 

3. Discussion des suivis du procès-verbal précédent 
 

Discussion sur OneDrive – un fichier OneDrive a été créé pour ce comité. Dropbox est disponible pour 
les grands fichiers au bureau national de l’Élément. Dossier clos. 
 
Politique sur la vaccination : Nous attendons toujours l’examen de cette politique par le Conseil du 
Trésor, ainsi que les directives sur le congé 699. Des directives ont par contre été fournies par AGR sur 
le libellé des griefs. Nous avons remporté le grief de principe sur le congé 699 mais l’employeur a fait 
appel. Dossier en cours. 
 
Initiative sur les revendications contractuelles     
 
Historique : Le Comité discute de la nécessité pour les membres de mieux connaitre la convention 
collective ce qui permettrait ainsi d’encourager leur engagement dans le processus des négociations. Il 
est suggéré que cela fasse partie des colloques régionaux. 
 
Motion : Qu’un(e) agent(e) des relations de travail du Syndicat de l’Agriculture (ART) assiste aux 
colloques régionaux et y présente des informations sur la convention collective. 
 
Motion proposée/appuyée par : Dean Babuin/Sherry Hunt – Adoptée (à l’unanimité) 
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Octobre 2021 : Discussion – Du fait que la motion a été adoptée en avril, nous demandons que cela soit 
inscrit dans la liste de vérification pour les colloques régionaux, ce qui s’avérerait utile aux ART en vue 
de leur participation, si la demande en est faite. 
 
Le Comité demande à que celui des Statuts et de l’éducation soit responsable des mises à jour du 
Manuel et de la liste de vérification, et s’assure que cette liste inclue ce point : Qu’un(e) agent(e) des 
relations de travail du Syndicat de l’Agriculture (ART) assiste aux colloques régionaux et y présente des 
informations sur la convention collective. 
 
Le Comité recommande par ailleurs, une fois la demande de revendications contractuelles envoyée, 
que le SA envoie un courrier stipulant que les revendications provenant des sections locales soient 
prises en considération. 
 
Le point au 12 mai 2022 – Milton fait savoir que la liste de vérification n’a pas été mise à jour. Dossier 
en cours. 
 
Recommandation : Que ce point soit ajouté au Registre des décisions pour être mis en œuvre. 
 

4. Affaires nouvelles 
 

a. Congrès de l’AFPC – Si des points sont soulevés au Congrès, nous les identifierons et en 
discuterons à la prochaine réunion du Comité du Conseil. Dossier en cours. 
 

b.  Voici quelques exemples d’événements de SST et de négociations. Veuillez consulter la page 
Web de votre région de l’AFPC pour prendre connaissance des événements à venir et des mises 
à jour.    

 
Atlantique – Les membres de l’AFPC qui travaillent pour les Fonds non publics (FNP) sont invités 
à assister à une assemblée publique virtuelle pour y discuter des négociations le 18 mai. Pour la 
toute première fois, les membres se rencontreront au niveau national et seront unis dans les 
négociations de leur prochaine convention collective. 
 
La région de la C.-B. de l’AFPC organise un sommet sur le thème de la mobilisation du CT le 17 
juin. Les renseignements pertinents seront communiqués au Conseil puis distribués aux 
sections locales. 
 

c. Prochaines conférences sur la SST 
Région de l’Atlantique : Conférence sur la santé, la sécurité et l’environnement du 17 au 19 juin 
2022 sur le thème : ‘Santé, sécurité et environnement : Notre avenir au travail’. 
 
Conférence nationale de l’AFPC sur la SST prévue en janvier 2023. 
 

5. Examen des documents de l’onglet InfoClé 
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Recommandation : Que l’Exécutif national détermine le(s) poste(s) responsable(s) de la mise à 
jour des documents d’InfoClé. 
 
Recommandation : Que les documents de l’onglet InfoClé soient révisés tous les trois (3) ans 
pour s’assurer qu’ils sont à jour et pertinents pour les membres. 
 
Documents et changements : Le Comité a révisé les documents d’InfoClé qui le concernent et 
indiqué que les renseignements, liens et règlements ne sont pas à jour. Nous avons transmis 
des commentaires et apporté des changements aux documents. La présidente du Comité 
transmettra le lien vers le fichier OneDrive à la personne responsable. 
 
i. Processus des négociations collectives et rôles – les sections surlignées doivent être 

mises à jour pour refléter le processus en vigueur et réparer les liens brisés. Il convient 
en outre de retirer le document en double. 

ii. Services essentiels – aucun changement nécessaire. 
iii. Négociations avec le CT -  besoins de mise à jour. L’ACIA est exacte. L’organigramme du 

CT n’est pas à jour mais celui de l’ACIA l’est. Le Comité peut fournir des organigrammes 
exacts. 

iv. Obligation de prendre des mesures d’adaptation - aucun changement nécessaire. 
v. Harcèlement et intimidation – nécessité de faire une mise à jour ; commentaires dans le 

document. Besoin de mette à jour les liens sur la législation en vigueur. Inclure les 
nouvelles expressions et définitions. 

vi. SST – Liens à mettre à jour. 
vii. VPH – membre c membre – besoin d’une mise à jour en fonction de la législation 

actuelle ; renforcement du libellé pour y inclure toute action/inaction de l’employeur ; 
mise à jour des liens. 

viii. Évaluations de la santé – mises à jour nécessaires du libellé et des liens. 
ix. Conciliation travail-vie personnelle – importants changements nécessaires pour tenir 

compte de l’évolution des politiques sur la santé mentale ; envisager d’archiver ce 
document et d’en créer un nouveau. 

 
6. Points permanents  

 
a. Violence sur le lieu de travail  

Mise à jour le 12 mai 2022 : Voir les mises à jour spécifiques à la SST pour les employeurs. Les 
cours de l’ÉFPC ont été mis à jour. Évaluations des risques sur le lieu de travail en cours, mais le 
travail à distance et les déploiements IA ont présenté des difficultés. 
 
L’AFPC a une feuille de route concernant le ‘Formulaire de déclaration d’incident – Harcèlement 
et violence dans le lieu de travail’. 
 
Points importants : l’employeur ou le(la) récipiendaire désigné(e) ne peut unilatéralement 
décidé si un incident répond à la définition du harcèlement et de la violence en vertu de l’article 
122(1) du Code canadien du travail (le Code). 
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L’incident ne peut être considéré comme étant réglé que si la partie principale et 
l’employeur/récipiendaire désigné(e) décident conjointement que l’incident en question ne 
répond pas à la définition du harcèlement et de la violence. 
 
Un grief peut être parallèlement déposé et mis en suspend pour récupérer tous les avantages 
perdus. Si le membre a pris un congé de maladie, dans ce cas une demande d’indemnisation 
d’accidents du travail devrait être déposée. S’il y a des éléments relevant de la discrimination 
en vertu de la LCDP, il convient alors de déposer un deuxième grief. 
 
La discipline relève d’un processus distinct. 
 

b. Le point sur les négociations 
 

Régime de soins de santé de la fonction publique  
 
L’équipe a rencontré l’employeur le 22 mars pour discuter des propositions, et a fait d’importants 
progrès dans la négociation de mises à jour de longue date au régime. Toutefois, il reste plusieurs 
points contentieux dont le plus sérieux est la volonté de l’employeur de mettre en œuvre un système 
en vertu duquel les médicaments fort coûteux doivent être autorisés avant d’être réclamés. Le 
gouvernement a par ailleurs avancé des concessions qui nous inquiètent et auraient un impact sur les 
médicaments pris en charge dans ce régime. À l’heure actuelle, les membres assument 20 pour cent du 
coût des médicaments à concurrence de 3 000 $ de leur poche, puis ont droit à la couverture intégrale 
de tous médicaments à l’avenir. L’employeur a proposé d’augmenter les dépenses initiales des 
membres à 5 000 $ avant d’avoir droit à la couverture totale. Il a aussi proposé de fixer des limites à la 
prise en charge des tests diabétiques (il n’y en a pas actuellement), et aussi une limite à la couverture 
des frais d’ordonnance des pharmacies. Si les discussions continuent de stagner, l’équipe déposera un 
dossier pour que soit nommé(e) un médiateur/une médiatrice qui travaillera avec toutes les parties 
concernées pour que les mises à jour du régime se matérialisent. 
 
Négociations avec le Conseil du Trésor 
 
Alors que les négociations avec le Conseil du Trésor atteignent un point critique, nous vous 
encourageons à vous inscrire à notre Table ronde nationale du 17 mai à laquelle nous discuterons des 
dernières nouvelles en matière de négociation, des raisons pour lesquelles une forte mobilisation est 
plus importante que jamais, et de la façon dont d’autres membres de l’AFPC ont pris des mesures pour 
remporter des victoires précieuses pendant la pandémie. Conseil du Trésor | Alliance de la Fonction 
publique du Canada (syndicatafpc.ca) 
 
Groupe PA – Les négociations à la table PA sont près du point de rupture en raison de l’offre présentée 
le 28 avril par le CT, laquelle offre est truffée de diverses concessions et ne répond pas à la plupart des 
principales demandes de l’équipe PA. Le CT est par ailleurs silencieux sur les propositions relatives à la 
santé mentale et à l’équité et à une indemnité reconnaissant les employé(e)s qui utilisent des langues 
autochtones en milieu de travail. 

https://syndicatafpc.ca/conseil-du-tresor-0
https://syndicatafpc.ca/conseil-du-tresor-0
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Groupe SV – L’équipe s’est réunie les 2 et 3 mars. Nous attendons toujours une réponse du CT sur nos 
revendications salariales. Nous avons présenté nos propositions salariales en janvier et attendions une 
réponse en mars, mais il semble bien que l’employeur laisse traîner les choses en longueur. 
 
L'équipe SV refuse de faire des concessions sur les horaires de travail flexibles pour les membres SV. 
Les heures supplémentaires variables sont actuellement à tarif et trois quarts, mais l'employeur 
souhaite annuler nos gains en faisant pression pour obtenir un tarif et demi. 
 
L'équipe a finalisé ses revendications, qui comprennent maintenant l'amélioration de l'accès au 
perfectionnement professionnel en veillant à ce que tous les membres puissent en faire la demande et 
recevoir une réponse en temps opportun. 
  
Groupe TC : L'équipe de négociation s'est réunie du 22 au 24 mars. Les tactiques d'obstruction du 
Conseil du Trésor sont irrespectueuses. Les représentant(e)s se présentent à la table les mains vides 
depuis des mois et ne répondent pas aux demandes claires de l'AFPC. Comme si cela ne suffisait pas, 
les quelques miettes que le Conseil du Trésor a proposées équivalent à des concessions sous le couvert 
de ‘modalités de travail flexibles’. Les propositions du Conseil du Trésor permettraient aux 
gestionnaires de modifier les horaires des fonctionnaires à court préavis ou de transformer les 
travailleurs/travailleuses de jour en travailleurs/travailleuses de quarts à court préavis. Cette 
proposition donnerait aux gestionnaires une plus grande flexibilité d'horaire à vos dépens. 
 
L'équipe de négociation du groupe TC propose également plusieurs autres gains importants pour les 
membres, y compris des protections pour les heures de travail, des améliorations aux heures 
supplémentaires et la réparation du système de classification depuis longtemps brisé par le biais de la 
révision de la structure des groupes professionnels. L'équipe va continuer à faire pression pour obtenir 
des salaires équitables, un meilleur système de classification et des conditions de travail raisonnables 
pour tous les membres TC. 
 
Groupe EB : La dernière réunion a eu lieu du 8 au 10 mars. Bien que l'AFPC ait déposé toutes ses 
revendications ainsi qu'une proposition salariale globale, l'employeur reste fermé à la négociation sur 
presque toutes nos priorités. Le Conseil du Trésor continue également de faire des concessions sur les 
horaires et les quarts de travail sous prétexte ‘d'améliorer la flexibilité’. L'employeur affirme que ses 
recherches n'appuient pas les rajustements salariaux que l'AFPC a déposés en janvier. L'équipe de 
négociation de l'AFPC a demandé ces résultats en plus d'une contre-offre salariale. 
 
Questions communes : L'équipe de négociation des questions communes est composée de membres 
des groupes PA, TC, SV et EB. 
 
L'équipe de négociation s'est réunie du 28 au 31 mars. L'offre de l'employeur, qui prévoit des 
augmentations de 1,5 %, 2 %, 1,75 % et 1,5 % sur une période de quatre ans, soit une moyenne de 1,75 
% par année de 2021 à 2025, est complètement déconnectée de l'inflation galopante au Canada.  
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L'AFPC a proposé des augmentations salariales de 4,5 % par année afin de protéger les travailleurs et 
travailleuses contre l'augmentation du coût de la vie et de veiller à ce que les membres de l'AFPC et 
leurs familles ne soient pas lésés. 
À part une réponse sur les salaires, l'offre de l'employeur n'a abordé aucune des propositions du 
Syndicat. Il n'a fait que réitérer sa position sur ses propositions qui prévoient des concessions 
concernant les changements technologiques, la discipline, les nombreuses dispositions relatives aux 
congés et l'Appendice sur le réaménagement des effectifs (ARE). 
 
Le Conseil du Trésor continue de rejeter les propositions de l'AFPC visant à rendre obligatoire la 
formation sur le racisme, le harcèlement et la discrimination systémiques pour l’ensemble des 
personnels et gestionnaires de la fonction publique fédérale à la table des questions communes. 
L'équipe n'a donc aucune preuve que le gouvernement reconnaît la nécessité de démanteler le racisme 
systémique et de s'attaquer à la discrimination dans la fonction publique fédérale. 
 
Négociation à l'ACIA : L'équipe de négociation s'est réunie et a finalisé ses revendications. Des 
réunions sont prévues en juillet pour un premier échange de revendications avec l'employeur. 
  

c. Le point sur la SST  
 

Recommandation - Deux semaines avant les réunions du Conseil national, les personnes responsables 
fourniront un résumé des mises à jour applicables en matière de SST au président de ce Comité. Les 
personnes responsables assisteront toujours aux réunions du Comité pour fournir des renseignements 
à l'appui et répondre aux questions. 
 
Le point sur le CNM 
 
Le Conseil national mixte (CNM) est heureux d'annoncer que les consultations menées par le Comité 
de la santé et sécurité au travail ont donné lieu à de nouvelles versions de la Directive sur la santé et la 
sécurité au travail, de la Directive sur les uniformes et de l'Allocation de premiers soins au grand public.  
 
Indemnité pour les employés : Pour les points saillants, voir le communiqué : Communiqués du CNM 
(njc-cnm.gc.ca) 
 
Ils se sont également penchés sur la Prévention de la violence au travail (PVT) - de nouveaux 
programmes et outils de formation sont disponibles. Des séminaires virtuels ont fourni plus 
d'informations à ce sujet. Documents d'orientation supplémentaires à l'appui des Documents 
d’orientation supplémentaires à l’appui du Règlement sur la prévention du harcèlement et de la 
prévention de la violence dans le lieu de travail : Documents d’orientation supplémentaires à l’appui 
du Règlement sur la prévention du harcèlement et de la violence dans le lieu de travail (njc-cnm.gc.ca).  
   
  

https://www.njc-cnm.gc.ca/communique/fr
https://www.njc-cnm.gc.ca/communique/fr
https://njc-cnm.gc.ca/s24/s27/d844/fr
https://njc-cnm.gc.ca/s24/s27/d844/fr
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ÉFPC 
 
Réunions les 2 décembre et 22 mars. Traite principalement de la COVID. Réunions bihebdomadaires. 
Prochains points à l'ordre du jour : déménagement des bureaux de l'ÉFPC d'Asticou et de Gatineau à 
Ottawa. 98 % des membres ont suivi une formation sur la PVT. Prochain CNSST en juin - réorganisation 
du sous-comité de la santé mentale, ce qui comprend le mandat, les termes de référence, la priorité 
pour une plus grande sensibilisation à la santé mentale alors que nous sortons de la COVID. Des 
discussions ont eu lieu sur les évaluations d'aptitude au travail du fait que l'École dirige les membres 
vers des professionnel(le)s de la santé sélectionné(e)s par l'employeur. Les membres ont le droit de 
consulter leur propre médecin pour les évaluations. 
 
CCG 
 
Réunions les 13 décembre et 1er mars. Prochaine réunion en juin. Principaux sujets : COVID et retour 
au travail dans les laboratoires et les bureaux. La réunion du 1er mars a également porté sur le travail 
avec les employé(e)s de tierces parties qui ne sont pas tenu(e)s d'être vacciné(e)s contre la COVID. 
 
PVT - La politique est en place, nous travaillons à l'élargissement de la liste des 
enquêteurs/enquêtrices. Les analyses générales du risque professionnel (ARP) seront révisées. Il est 
également prioritaire d'examiner les capacités en matière de santé mentale en ce qui concerne les 
groupes de soutien par les pairs et les communications. 
 
MDN 
 
Le MDN a tenu de nombreuses réunions ad hoc sur la politique de vaccination obligatoire, notamment 
avec son sous-comité sur le nouveau Règlement sur le harcèlement et la prévention de la violence en 
milieu de travail. Le MDN a eu un taux de conformité très élevé avec son mandat de vaccination. En ce 
qui concerne le nouveau règlement, le MDN met actuellement à l'essai l'utilisation de ses 
enquêteurs/enquêtrices (formé(e)s) pour les enquêtes; quelques préoccupations ont été soulevées, 
mais le travail est toujours en cours. 
  
CFP 
La Commission a tenu quelques réunions ad hoc depuis notre dernière réunion d'octobre 2021. Très 
peu de membres ont choisi de s'opposer à la politique de vaccination obligatoire ; ceux/celles qui y 
étaient opposé(e)s ont été mis(es) en congé sans solde. Elle a surtout continué à mener ses activités 
par le biais du travail à distance, mais a récemment commencé à offrir à son personnel la possibilité de 
retourner au bureau. 
 
AAC 
 
Le CNSST travaille sur les recommandations de la vérification ministérielle de la SST : élaboration d'un 
cours de formation obligatoire pour les superviseur(e)s/gestionnaires ; mises à jour de l'éducation des 
employé(e)s ; évaluation triennale du PPR. 
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La CNSST étudie une solution pour le soutien de la DGSI à la base de données des ARP. Examen des 
améliorations possibles. 
 
Il n'y a eu aucun mouvement sur l'inventaire chimique (qui sera appelé base de données d'inventaire 
des produits dangereux). AAC est toujours en discussion avec l'Université d'Ottawa. 
 
Consultation sur le retour au travail : L'employeur a annoncé une approche progressive sur douze 
mois en vue d'un milieu de travail hybride flexible. Des accords de télétravail doivent être mis en place 
d'ici l'automne. Des préoccupations ont été soulevées concernant l'assurance, les déplacements pour 
se rendre au travail, le signalement des situations dangereuses, etc. 
 
Poursuite des réunions bihebdomadaires sur la COVID-19 pour discuter des mises à jour des lignes 
directrices de l'ASPC, des expositions sur le lieu de travail et des mesures préventives. Les sujets 
suivants ont été discutés/débattus : délais d'isolement, préoccupations concernant les transmissions 
du virus de la Covid pendant les périodes de repas et les pauses, obtention de plus d'informations sur 
le CVCA dans les bâtiments occupés à travers le pays, mandats de vaccination, inquiétudes concernant 
les congés du code 699, et de nombreux autres sujets. 
 
PHVLT - Les sites ont été invités à effectuer des évaluations des risques à l'aide de l'outil ÉR d’EDSC 
dont la date cible était le 22 avril. On envisage également d'engager quatre enquêteurs/enquêtrices 
pour assurer la rapidité des enquêtes. 
 
La prochaine réunion du CNSST est prévue le 16 juin. 
  
ACIA 
 
- COVID et toutes les politiques de sécurité qui l'entourent en milieu de travail. 
- Beaucoup de travail pour se tenir au courant du Programme de santé au travail des fonctionnaires 
produit par Santé Canada. 
- Espaces confinés. 
- Inspections de navires et protection contre les chutes. 
- Retour à l'apprentissage en personne. 
- Révision de la gouvernance en matière de santé et de sécurité de la Direction générales des sciences. 
- Quarts de nuit - examen de tous les aspects psycho-sociaux de la santé mentale et des problèmes de 
santé physique liés aux perturbations du rythme circadien du sommeil. 
- Visites de fonctionnaires d'autres pays. 
- Examen d'un grand nombre de formations pour les mises à jour et choix des meilleures formations 
fournies par la communauté fédérale de la santé et de la sécurité pour le personnel. Révision de la 
Directive sur la formation.  
- Formation en matière de santé et de sécurité pour l'hygiène des viandes pour commencer, puis pour 
d'autres produits ou filières (p. ex. établissements, produits laitiers, abattage, etc.). 
- Formation sur le Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail. 
- Des outils d'évaluation du lieu de travail ont été mis en œuvre sur tous les lieux de travail, lesquels 
peuvent être utilisés pour cerner les facteurs qui pourraient conduire à la violence au travail. 



Négociation collective et SS 

 
Adoption du rapport 
Motion proposée par : Christine Austin  
Appuyée par : Jan Pennington  
Vote : Adopté à l'unanimité 
 
 
 
    

 
       

  
 



Votes consignés 

National Council May 2022       

Conseil national Mai 2022       

  Recorded Votes/Votes Consignés 

         

 
1 2 3 4 5 6 7 8 

Austin, Christine  1 1 4 1 1 1 1 1 

Beaurivage, Jannick 1 1 1 1 1 1 1 1 

Carter, Tammy 1 1 1 1 1 1 1 1 

Hunt, Sherry 3 1 1 1 1 2 1 4 

Lenover, Cailen 4 4 4 4 4 4 4 4 

Mardli, Gus 3 1 1 1 1 1 1 1 

McRae, Dorothy 3 1 1 1 1 1 1 1 

Olynyk, Randy 4 4 4 4 4 4 4 4 

Pennington, Jan 3 1 1 1 1 1 1 1 

Scaramella, Stéphane 3 1 1 1 1 1 1 1 

Smith, Todd 3 1 1 1 1 1 1 1 

Spence, Stewart 3 1 1 1 1 1 1 1 

St-Georges, Pat 3 1 1 1 1 1 1 1 

St-Germain, Audrey 4 4 4 4 4 4 4 4 

VACANT, N. Alberta 4 4 4 4 4 4 4 4 

Veale. Curtis 1 1 1 1 1 2 1 1 

VACANT, NCR 4 4 4 4 4 4 4 4 

Dyck, Milton 1 1 1 1 1 1 1 1 

         
  1=yes/pour    2=no/non    3=abstain/abstention   4=absent   
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